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L’organisation du temps à l’école primaire devrait prochainement connaître des modifications 

importantes. L’annonce récente du Ministre de l’Education nationale concernant l’allongement de la 

durée des congés de la Toussaint donne le ton sur la réforme à venir qui marquera la fin d’un long 

questionnement politique, éducatif et social, nourri par des arguments et des intérêts souvent 

contradictoires. Si la communauté scientifique témoigne d’un consensus sur la question, les parents 

d’élèves, les enseignants, les élus locaux, et plus largement les acteurs sociaux et économiques 

affichent des positions qui divergent souvent sur la répartition souhaitable du temps d’enseignement 

au cours de l’année, de la semaine ou de la journée. Jusqu’à présent, les responsables politiques ont 

fait preuve d’une grande prudence dans leur action et, à part quelques expérimentations menées au 

niveau local, il y a eu peu d’évolution au cours de ces dernières décennies. Il a fallu attendre la rentrée 

2008 pour qu’un changement, pour le moins inattendu d’ailleurs, intervienne avec la suppression du 

samedi matin de la semaine scolaire. La situation actuelle est très loin des recommandations des 

spécialistes des rythmes de l’enfant (INSERM, 2001) et l’introduction des deux heures hebdomadaires 

d’aide personnalisée, mesure mise en place avec le passage à la semaine de quatre jours, rend les 

journées particulièrement longues pour les élèves qui accumulent de la fatigue et denses pour les 

enseignants qui voient leurs diverses activités concentrées sur une semaine à la durée réduite. 

 

L’objectif de ce texte n’est pas de rappeler les enjeux de la future réforme, une réflexion a été menée 

récemment qui énonce clairement les principes d’une amélioration dans la répartition du temps 

scolaire1. Il ne s’agit pas non plus de rappeler ici les résultats des recherches concernant une 

                                                           
1
 « Des rythmes plus équilibrés pour la réussite de tous ». Rapport d’orientation sur les rythmes scolaires. Conférence 

nationale sur les rythmes scolaires. Ministère de l’Education nationale. Juillet 2011. 
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organisation du temps optimale pour les élèves (Suchaut, 2009). L’objectif est plutôt d’adopter une 

perspective très concrète quant à la mise en œuvre de modalités de répartition du temps qui 

respecteraient au mieux les conclusions des travaux sur la question (notamment en référence aux 

besoins des élèves) mais qui prendraient aussi en compte les contraintes sur le plan organisationnel. 

Ce texte vise donc, avec une approche très pragmatique, à s’interroger sur un schéma d’organisation 

du temps qui intègre les différents aspects liés à ce questionnement qui nous semblent indispensables 

et qui dépassent la seule dimension des rythmes de l’enfant pour cibler, de manière plus générale, 

l’amélioration du fonctionnement de l’école primaire. En fonction de la connaissance, sans doute 

partielle, que l’on peut avoir du phénomène étudié, les principes suivants nous apparaissent 

néanmoins essentiels à prendre en compte pour guider notre démarche. 

 

 

Les principes généraux d’une nouvelle organisation du temps scolaire 

 

Le premier principe repose sur un meilleur respect des rythmes des enfants. Les améliorations à 

apporter dans ce domaine sont à présent bien connues et concernent les aspects suivants : une 

alternance plus équilibrée des périodes de classe et de congé sur l’année scolaire, une réduction du 

temps scolaire sur la journée, une programmation des séquences d’apprentissage à des moments où 

la vigilance des élèves est la plus grande, une semaine scolaire étalée sur cinq jours et, en 

conséquence, une diminution de la durée des congés d’été. 

 

Le second principe est d’améliorer l’usage du temps d’enseignement avec l’idée de préférer la qualité 

à la quantité. La nouvelle organisation doit permettre d’améliorer l’efficacité de l’enseignement en 

intégrant dans le temps scolaire, d’une part des périodes spécifiques consacrées à la prise en charge 

de la difficulté scolaire et, d’autre part, des périodes d’enseignement en petits groupes. 

 

Le troisième principe vise l’amélioration des conditions de travail des enseignants. Les modifications 

apportées dans la répartition du temps des élèves doivent aussi permettre de reconsidérer le temps 

de travail des enseignants en donnant une place spécifique dans la nouvelle configuration de la 

semaine à des tâches autres que celles destinées à l’enseignement (concertation pédagogique, travail 

collaboratif, etc…). 

 

Un quatrième principe est de mieux articuler les temps scolaire et périscolaire. Un des dangers 

potentiels d’une nouvelle organisation du temps est de laisser les élèves sans prise en charge trop tôt 

dans l’après-midi. Il est donc primordial de penser une articulation entre les différentes activités 

proposées aux élèves au cours de la journée en visant la complémentarité de manière à éviter cet 

écueil qui pourrait générer des inégalités. 

 

Enfin, un dernier principe, lié au précédent, est de mieux coordonner les interventions auprès des 

élèves. Il s’agit de prendre en compte l’ensemble des adultes présents dans l’école (enseignants, 
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intervenants rémunérés par la municipalité, E.V.S., etc…) en les considérant comme des ressources 

potentielles pour des activités complémentaires, mais de nature différente et toutes utiles à la 

scolarité des élèves. 

 

Selon ces principes, dont le respect devrait permettre, à la fois une meilleure qualité de 

l’enseignement et une réduction des inégalités entre élèves, ce n’est donc pas uniquement une 

réforme des rythmes de l’enfant qu’il convient de mener mais, plus largement, une réforme globale du 

temps d’enseignement pouvant servir de levier pour améliorer la qualité de l’école primaire. Outre ces 

considérations introductives, on doit s’intéresser à l’aspect méthodologique et opérationnel de la 

démarche d’analyse envisagée dans ce texte. Si l’on souhaite tenir compte des principes précédents, 

une nouvelle répartition du temps scolaire ne peut se concevoir qu’à un niveau local. Il est clair que les 

différences de contextes font qu’il n’est pas envisageable de proposer un modèle unique au niveau 

national qui pourrait s’adapter, à la fois à une école isolée dans une zone rurale et à un groupe 

scolaire de quinze classes implanté dans une grande ville. S’il parait évidemment nécessaire d’avoir un 

cadrage national pour la durée du temps d’enseignement alloué aux élèves afin de respecter le 

principe d’égalité face à l’offre scolaire, la répartition précise doit tenir compte des contraintes locales 

(transports scolaires, offre périscolaire etc…) et permettre des déclinaisons dans sa mise en œuvre. 

Nous avions donc potentiellement le choix entre plusieurs niveaux d’analyse pour proposer un schéma 

d’organisation du temps à une échelle locale. L’approche idéale aurait sans doute été de réaliser des 

simulations au niveau d’une ville ou d’une agglomération de communes mais, la difficulté de recueillir 

rapidement l’ensemble des données nécessaires à cet exercice, nous a amené à considérer un modèle 

d’organisation au niveau d’une seule école. Cela a pour intérêt majeur de pouvoir analyser presque 

l’ensemble des paramètres à prendre en compte pour une nouvelle organisation du temps. Nous 

avons porté notre choix sur une école comportant cinq classes2 mais des simulations pour des écoles 

de taille voisine sont facilement envisageables. Nous avons en effet surtout cherché à exposer un 

principe général d’organisation pouvant nourrir la réflexion des acteurs, plutôt qu’un modèle unique à 

reproduire. Avant de se focaliser sur les modalités concrètes d’organisation proposées, il est 

nécessaire d’examiner, en amont, les transformations souhaitables en termes de répartition du temps 

sur l’année, la semaine et la journée. 

 

 

Répartition annuelle et hebdomadaire du temps des élèves 

 

Un premier point, largement débattu, concerne la répartition annuelle. Le faible nombre de jours de 

classe dans notre pays est une constatation souvent mobilisée dans les discours et il est probable que 

la réforme à venir visera un allongement de la durée de l’année scolaire, cela ayant, de fait, des 

conséquences sur la durée des congés d’été. Un principe étant également de respecter le reste de 

                                                           
2
 L’école choisie comme exemple, ainsi que les données qui s’y rattachent, correspond à un cas réel de la région Bourgogne 

pour l’année scolaire 2011-2012. 
 



4 
 

l’année une alternance de sept semaines de classe et de deux semaines de congés, tel que cela est 

depuis longtemps préconisé par les spécialistes des rythmes de l’enfant. Rappelons qu’actuellement, 

et quelle que soit la zone géographique considérée, des déséquilibres assez forts existent dans 

l’alternance entre les périodes de classe et de congés. La figure suivante présente la situation actuelle 

(pour la zone B à laquelle l’école qui nous servira d’exemple est rattachée) ainsi que la configuration 

découlant d’une organisation future davantage en phase avec les recommandations sur cette 

question.  

 

 

Figure 1 : Répartition du temps sur l’année : configuration actuelle et configuration souhaitable 

 

Les changements interviennent sur deux aspects. Le premier concerne l’alternance des périodes de 

classe et de congés en proposant la solution idéale : alternance sept semaines de classe, deux 

semaines de congés. Ceci a pour conséquence, au regard de l’organisation actuelle, d’allonger les 

congés de la Toussaint et de raccourcir certaines périodes de classe, au troisième trimestre 

notamment3. La seconde modification intervient avec la diminution des congés d’été qui passeraient 

de presque huit semaines et demie à six semaines avec une fin de période scolaire fixée mi juillet et 

une reprise des cours fin août4. Cette réduction estivale devrait sans doute être associée à un zonage 

dont le découpage exact reste à étudier pour permettre un meilleur étalement des vacances avec un 

recouvrement suffisant des zones pour satisfaire, à la fois les professionnels du tourisme et les 

                                                           
3 Il peut y avoir jusqu’à neuf semaines de cours au troisième trimestre pour la zone géographique la plus « défavorisée » 

pour une année donnée. 

4
 Pour l’année considérée dans ce texte (2011-2012), la fin des cours aurait lieu le 13 juillet 2012 et la rentrée le 27 août 

2012. 
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familles5. Au total, l’année scolaire passerait de 36 à 38 semaines6. Si l’on ne souhaite pas augmenter 

significativement la durée du temps d’enseignement sur l’année (qui est, rappelons le, nettement plus 

élevée en France que la moyenne des pays européens), la nouvelle répartition implique une 

modification de la semaine scolaire dont la durée devrait alors diminuer avec un étalement des jours 

de classe différent. 

 

La solution envisagée ici serait une répartition sur neuf demi-journées qui permettrait de réduire la 

longueur des journées de classe (beaucoup trop importante actuellement selon les spécialistes et 

comparativement aux autres pays), tout en laissant la possibilité aux parents de faire pratiquer des 

activités (sportives, artistiques etc..) à leurs  enfants autres que celles organisées par la municipalité, 

via le centre de loisirs notamment. On voit bien que ce changement d’organisation a des implications 

qui dépassent le seul cadre de l’Education nationale et des horaires d’enseignement ; il convient alors 

de penser un modèle qui intègre également les plages de temps périscolaire afin de ne pas réduire la 

durée de prise en charge des enfants dans la semaine. En effet, un risque associé à la diminution des 

journées de classe et évoqué précédemment, est de laisser les enfants sous la responsabilité des 

parents trop tôt dans l’après-midi, ce qui serait une cause d’inégalités, les parents ayant des 

disponibilités variables selon leur activité professionnelle. 

 

L’école qui va nous servir d’exemple pour la simulation fonctionne avec les horaires suivants sur 

quatre jours : trois heures et dix minutes le matin (de 8h 50 à 12h) et deux heures et cinquante 

minutes l’après-midi (de 14h à 16h 50) avec deux récréations de chacune 20 minutes. L’aide 

personnalisée est programmée à raison de 30 minutes par jour de 8h 10 à 8h 40 pendant 30 semaines. 

Un accueil organisé par la municipalité offre la possibilité d’une prise en charge des élèves dès 7h et 

après la classe jusqu’à 19h. Les mêmes services municipaux proposent une restauration scolaire 

organisée en deux services (12h à 12h 45 et 13h à 13h 45). Une aide aux devoirs existe à raison d’une 

heure par semaine par cycle d’enseignement. Le mercredi, un centre de loisirs, géré également par la 

municipalité, accueille toute la journée les enfants de l’école ainsi que ceux de l’école voisine. Le 

tableau suivant (figure 2) résume ces différentes informations sous la forme d’un emploi du temps 

hebdomadaire qui reflète synthétiquement l’organisation actuelle de l’école7.  

 

Les modifications à apporter visent donc à étaler les heures d’enseignement sur neuf demi-journées 

en utilisant la plage du mercredi matin (figure 3). Au niveau des horaires, cet étalement permettrait de 

réduire le temps journalier de classe à cinq heures (trois le matin et deux l’après-midi) au lieu des six 

                                                           
5
 Un étalement des congés ne nuirait pas au tourisme avec une couverture plus large des séjours sur la période estivale. Une 

période commune de vacances (fin juillet – début août) garantirait également aux familles la possibilité de partager des 
rencontres même avec des zones de vacances différentes. 
 
6
 Nous ne mentionnons pas ici le problème soulevé par les jours fériés du troisième trimestre qui peuvent, selon l’année 

considérée, donner lieu pour le mois de mai à un découpage des périodes de classe particulièrement déséquilibré.  
 
7 Pour simplifier la lecture du tableau, les horaires de classe ont été arrondis, soit 9h-12h et 14h-17h. 
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heures ou même des six heures et demies actuellement (pour les élèves bénéficiant de l’aide 

personnalisée). 

 

 

Figure 2 : Organisation hebdomadaire actuelle de l’école 

 

Cela porte le temps hebdomadaire à 23 heures en permettant aux élèves de ne pas être exposés aux 

activités d’apprentissage en début d’après-midi. L’heure journalière ainsi dégagée pourrait être 

utilisée par les enseignants pour des activités de concertation et de préparation pédagogique en début 

d’après-midi de 14h à 15h ; il s’agirait donc d’un temps de présence des enseignants dans l’école sans 

avoir la charge d’élèves. Rappelons qu’actuellement, ce temps de concertation pédagogique est 

destiné aux conseils des maîtres et de cycles à raison de 24 heures par an8.  

 

 

Figure 3 : Organisation hebdomadaire future de l’école 

                                                           
8 Décret n° 2008-463 du 15 mai 2008 modifiant le décret n°90-788 du 6 septembre 1990 relatif à l’organisation et au 

fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires et l’article D 411-2 du code de l’éducation. 
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Un premier grand changement serait donc la légère augmentation du temps de travail légiféré des 

enseignants avec un temps de présence dans l’établissement de 27h. Cette augmentation officielle ne 

signifie bien sûr pas que les enseignants devront, dans les faits, travailler davantage. Même s’il est 

difficile d’avoir des données factuelles sur la question, plusieurs enquêtes chiffrent en effet le temps 

de travail moyen réel des enseignants autour de 40 heures par semaine intégrant notamment la 

préparation de la classe et les corrections. Il s’agirait alors, avec cette proposition, non pas de 

travailler davantage mais de travailler mieux et de manière plus collective ce qui dégage des 

perspectives d’amélioration dans le fonctionnement des écoles au niveau de la concertation 

pédagogique de la planification des activités, de l’évaluation des élèves, de la prise en charge de la 

difficulté scolaire, etc… 

 

Le second changement peut être considéré comme un élément central dans cette évolution future, il 

s’agit de l’encadrement des élèves en dehors du cadre de l’horaire scolaire obligatoire. Une nouvelle 

répartition du temps scolaire doit prendre en compte les contraintes associées à l’intervention 

d’autres acteurs que les seuls enseignants dans la prise en charge des élèves. La configuration 

envisagée ne doit pas nécessiter la mobilisation de ressources en personnel trop importantes que la 

municipalité ne pourrait assurer. La logique retenue ici tente de limiter au maximum ces contributions 

supplémentaires. Dans l’organisation actuelle, les interventions sur le temps périscolaire se chiffrent à 

six heures par jour d’école (deux heures le matin, à la pause méridienne et le soir) et à 12 heures le 

mercredi (accueil et activités dans le cadre du centre de loisirs). L’organisation envisagée permettrait 

de réduire le temps d’accueil de 30 minutes le matin puisque pratiquement aucun élève n’est accueilli 

entre 7h et 7h30, la pause méridienne serait toujours de deux heures (de 12h à 14h) mais en 

privilégiant les moments de repos après la restauration. Par contre, des activités (artistiques, 

culturelles, de détente) seraient mises en œuvre quotidiennement entre 14h et 15h. Le temps 

d’encadrement en fin d’après-midi ne changerait pas avec une durée de deux heures dont l’aide aux 

devoirs ferait toujours partie. La matinée du mercredi serait donc consacrée à l’enseignement et le 

centre de loisirs ne fonctionnerait que l’après-midi au lieu de la journée complète. Au total, le temps 

hebdomadaire d’intervention du personnel communal passerait de 36 heures pour l’organisation 

actuelle à 33 heures pour la configuration future, soit une diminution de trois heures. Il faut toutefois 

tenir compte du fait que les taux de fréquentation des services périscolaires sont plus élevés que ceux 

du centre de loisirs du mercredi, mais aussi de l’allongement d’environ deux semaines de l’année 

scolaire qui mobilisera des ressources nouvelles ; tout cela étant susceptible d’entraîner des coûts 

supplémentaires. 

 

Un troisième changement a trait à la question de l’aide aux élèves en difficulté. Si l’introduction de 

l’aide personnalisée repose sur des principes valides (à savoir la prise en charge d’élèves en difficulté 

par les enseignants en constituant des petits groupes), le fait qu’elle s’ajoute aux heures 

d’enseignement classique nuit probablement à son efficacité potentielle9. Dans le nouveau schéma, 

                                                           
9
 On rappellera qu’aucune évaluation objective et externe des effets de l’aide personnalisée sur les progrès des élèves n’a 

encore été réalisée à ce jour. 
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les périodes d’aide aux élèves en difficulté seraient intégrées à l’horaire ordinaire en permettant à 

l’école de constituer des groupes spécifiques à certains moments au cours de la semaine. Nous 

étudierons plus en avant dans le texte les possibilités concrètes de mise en œuvre de cette mesure. Au 

final, la nouvelle organisation aurait les conséquences suivantes en termes d’horaires pour les 

différents acteurs intervenant sur le temps scolaire. 

 

Pour les élèves, le temps d’enseignement hebdomadaire passerait de 26 ou 24 heures (en fonction de 

la fréquentation ou non des séances d’aide personnalisée) à 23 heures pour tous les élèves, ce qui 

donne sur l’année une estimation à 874 heures au lieu des 864 heures ou des 924 heures actuelles 

selon que les élèves fréquentent ou non l’aide personnalisée10. On relèvera également que le temps 

d’aide personnalisée augmentera du fait de son intégration dans le temps ordinaire de classe (soit, 

deux heures sur 38 semaines), il n’y aurait en effet aucune raison de limiter ce temps à 60 heures 

annuelles, le gain pour les élèves sur une année serait alors de 16 heures. Pour les enseignants, le 

temps d’enseignement hebdomadaire serait réduit d’une heure du fait de l’intégration de l’aide 

personnalisée au temps scolaire ordinaire ; le temps annuel de travail en face des élèves serait donc 

diminué de 50 heures (874 heures au lieu de 924 heures). Par contre, le  temps annuel de présence 

dans l’école augmenterait de 128 heures11 du fait de la tranche horaire de 14h à 15h. Pour la 

municipalité, on envisagerait une diminution du temps d’accueil hebdomadaire journalier de 30 

minutes (du fait de la fréquentation actuelle quasi nulle de la tranche 7h - 7h 30) et une diminution de 

la prise en charge par le centre de loisirs le mercredi à la hauteur de trois heures. Par ailleurs, la 

diminution des congés d’été entrainerait une économie d’environ 70 heures d’encadrement. En 

revanche, il faudrait augmenter le temps périscolaire de quatre heures hebdomadaires, ce qui 

correspond à l’encadrement des élèves de 14h à 15h pendant quatre jours. 

 

Au total, sur l’année, les interventions de la municipalité diminueraient de 98 heures12. Ce solde positif 

au niveau des heures est à relativiser car les taux d’encadrement varient fortement selon les périodes 

et les plages horaires et on doit en tenir compte pour estimer les ressources qui devraient être 

mobilisées par la commune, ce que nous aborderons plus loin dans le texte. Enfin, pour les parents, 

ceux-ci verraient le temps de prise en charge de leurs enfants diminuer de trois heures hebdomadaires 

                                                           
10

 Il n’est pas tenu compte dans ces estimations de la diminution du temps scolaire du fait des jours fériés qui varie d’une 
année sur l’autre selon que ces jours correspondent ou non à des jours scolaires. Par ailleurs, il est tenu compte du fait que 
l’aide personnalisée n’est organisée que sur 30 semaines pour respecter la durée de 60 heures annuelles prévue dans les 
textes. 
 
11

 Actuellement, seulement 24 heures annuelles sont affectées à la concertation entre enseignants (conseils de maîtres et de 
cycles). Il n’est pas tenu compte dans cette estimation des heures de conseil d’école qui devront s’ajouter au temps indiqué.  
Les heures de formation devront aussi être ajoutées à cette estimation (elles pourraient intervenir le mercredi après-midi ou 
le samedi matin, comme c’est parfois le cas actuellement) ainsi que le temps destiné aux rencontres avec les parents d’élèves 
qui est difficilement chiffrable à l’avance. 
 
12

 Soit 250 heures de moins par an (72 heures pour l’accueil du matin de 7h à 7h 30, 108 heures pour le centre de loisirs du 

mercredi matin et 70 heures du fait de la réduction des congés d’été) et 152 heures supplémentaires pour la prise en charge 
des élèves de 14h à 15h à raison de quatre jours par semaine et sur 38 semaines). Le solde étant de 98 heures. 
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le mercredi matin, période pendant laquelle les enfants bénéficieraient d’heures d’enseignement au 

lieu d’être sous leur responsabilité. 

 

Une simulation d’une nouvelle organisation du temps à l’échelle de l’école 

 

Comme nous l’avons souligné, la logique de la nouvelle organisation ne concerne pas seulement la 

répartition du temps, mais également son utilisation par les élèves en visant une meilleure efficacité 

pédagogique. Le fait d’intégrer l’aide personnalisée aux horaires ordinaires est une bonne illustration 

de ce qu’il est possible de faire pour cibler la dimension qualitative du temps dédié aux 

apprentissages. En effet, la littérature met en évidence que le travail en petits groupes facilite les 

stratégies d’enseignement efficaces pour les élèves en difficulté dans différentes dimensions des 

apprentissages scolaires (Bissonnette, Richard, Gauthier, Bouchard, 2010). Les enseignants ont depuis 

longtemps compris l’intérêt de pouvoir, à certains moments de la journée, organiser le travail en 

dehors du  cadre classique du groupe classe. Même si la configuration en petits effectifs ne suffit pas à 

elle seule à être efficace (Bressoux, 2004), car la question des démarches d’apprentissages utilisées 

reste bien évidemment primordiale, c’est néanmoins une condition essentielle à mobiliser pour lutter 

contre la difficulté scolaire. Le principe de base concernant l’organisation du temps d’enseignement 

est de favoriser la mise en place de groupe d’élèves d’un nombre inférieur à celui de la classe, cela 

n’est pas en soi nouveau dans la mesure où cela se rapproche fortement des pratiques de 

décloisonnement dont l’objectif est d’optimiser l’utilisation des ressources en personnel dans l’école. 

Concrètement, un enseignant qui est particulièrement compétent dans un domaine permet de 

dispenser son savoir-faire à d’autres élèves que ceux de sa classe. Cela peut aussi concerner la 

mobilisation de ressources supplémentaires, même si cela est rare : enseignent libéré lors des temps 

de sieste en maternelle, enseignant remplaçant affecté dans une école momentanément, personnel 

supplémentaire dans les écoles en éducation prioritaire, etc…. L’idée est donc de penser et de 

proposer une organisation pérenne sur l’année scolaire qui permette de constituer des petits groupes 

d’élèves sur certaines périodes de la semaine. Il est nécessaire dans un premier temps de faire 

l’inventaire de l’ensemble des ressources en personnel intervenant sur le temps scolaire. Le tableau 

suivant consigne les informations utiles concernant l’école prise comme exemple. 

 

On peut lire ce tableau en distinguant, d’une part les besoins (c'est-à-dire le nombre d’élèves et le 

volume de temps officiel d’enseignement) et, d’autre part, les ressources (personnel enseignant et 

autres intervenants). Au niveau des besoins tout d’abord, les effectifs de l’école font apparaître une 

moyenne de 25,4 élèves par niveau d’enseignement avec une répartition des effectifs dans ces 

différents niveaux ne permettant pas de constituer des classes numériquement équilibrées. L’équipe 

enseignante s’est arrêtée sur un choix qui offre un CP chargé (29 élèves) mais qui ne donne lieu qu’à 

un seul cours double (CE1-CE2) dans l’école. Si d’autres choix étaient théoriquement possibles pour 

limiter les effectifs du CP (cours doubles à tous les niveaux ou CE2 très chargé), les enseignants, 

comme c’est très souvent le cas, ont pris leur décision en intégrant l’ensemble des éléments relatifs 

aux caractéristiques des élèves et aux souhaits de chacun pour choisir la solution la plus collégiale et la 
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plus consensuelle (Leroy-Audouin, Suchaut, 2007). Le temps officiel d’enseignement à offrir à 

l’ensemble des élèves est de 24 heures par semaine auquel s’ajoute l’aide personnalisée à raison de 

60 heures annuelles pour les élèves concernés, soit 1,66 heures hebdomadaires en moyenne13. Dans 

l’école, chaque enseignant constitue généralement des groupes de quatre élèves pour l’aide 

personnalisée, ce sont donc une vingtaine d’élèves (soit environ 15% des effectifs) qui bénéficient de 

cette mesure14. 

 

Tableau I : Caractéristiques de l’école relatives au temps d’enseignement 
 

Temps d’enseignement hebdomadaire (sans aide personnalisée) 24 h 

Nombre d’heures hebdomadaires d’aide personnalisée (pour l’école) 8h 20mn 

Nombre d’enseignants 5 

Nombre d’élèves de l’école 127 

Nombre d’élèves par niveau  
CP 29 
CE1 15 
CE2 33 
CM1 25 
CM2 25 

Nombre de classes 5 

Répartition des élèves par classe  
CP 29 
CE1-CE2 24 
CE2 24 
CM1 25 
CM2 25 

Nombre d’heures hebdomadaires E.V.S. (Emploi Vie Scolaire) 20 h 

Nombre d’heures hebdomadaires IPTS sport musique (intervenants municipaux) 5 h 

Nombre d’heures hebdomadaires intervenants en langues vivantes 4h 30 mn 

Nombre de salles disponibles
15

 13 

 
La direction d’école bénéficie d’une décharge hebdomadaire pour seulement une journée et l’école se 

voit attribuer un E.V.S. (emploi vie scolaire) à hauteur de 20 heures par semaine dont les deux-tiers de 

ce temps sont consacrés aux élèves (surveillance de récréation, prise en charge de petits groupes 

etc..), le reste étant destiné à des activités administratives (aide à la direction). Comme dans toutes les 

communes d’une certaine taille, des intervenants municipaux interviennent sur le temps scolaire pour 

assurer des activités sportives ou artistiques. Dans le cas qui nous concerne, ces IPTS (intervenants sur 

le temps scolaire) assurent 36 heures annuelles pour chacune des classes de l’école, soit cinq heures 

hebdomadaires pour les activités sportives et musicales. L’enseignement des langues vivantes 

                                                           
13

 Dans les faits, les enseignants assurent deux heures d’aide personnalisée par semaine sur 30 semaines. 

 
14

 Au regard des résultats aux évaluations nationales, le niveau moyen de compétences des élèves de l’école se situe 

légèrement au-dessus de la moyenne nationale.  
 
15

 L’école dispose d’une salle de bibliothèque, d’une salle informatique, d’une salle réservée à l’enseignement des langues, 

de sept autres salles de classe pour l’enseignement « ordinaire » et des salles spécifiques pour les activités artistiques. Par 
ailleurs, l’école dispose aussi d’un petit gymnase qui est utilisé par le périscolaire. Cette dotation généreuse en locaux tient 
au fait que par le passé, cette école comportait dix classes au lieu des cinq actuelles. Il existe aussi des locaux pour la 
restauration scolaire. 
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nécessite également des intervenants extérieurs à l’école, en l’occurrence ici des vacataires 

rémunérés par l’Education nationale, car toutes les enseignantes de l’école ne sont pas qualifiées pour 

assurer la totalité des heures prévues au programme pour les langues concernées. Pour 

l’enseignement de l’allemand, des interventions de deux fois 45 minutes par semaine s’adressent à 

quatre élèves de CM2. Pour l’anglais les interventions sont destinées aux 21 autres élèves de CM2 et 

aux CE2 pris en charge en deux groupes ; au total ce sont donc trois groupes d’élèves qui bénéficient 

de 90 minutes par semaine. Les autres élèves de l’école sont pris en charge par une enseignante de 

l’école pour cet enseignement dans le cadre de décloisonnements entre les classes. 

 

On rappellera que l’ensemble des besoins d’enseignement se chiffre à 24 heures hebdomadaires pour 

l’ensemble des élèves (horaires officiels de base). Du côté des ressources disponibles, et dans 

l’optique d’une optimisation de ces ressources, il faut ajouter aux cinq enseignantes tous les autres 

intervenants (sport, musique, langues) ainsi que l’E.V.S.. Si l’on considère l’aide personnalisée comme 

une activité complémentaire (puisqu’elle ne concerne qu’une faible proportion d’élèves et qu’elle ne 

correspond pas à des activités d’enseignement « ordinaires », l’école dispose au total de plus de 26 

heures supplémentaires16 qui s’ajoutent aux 24 heures d’enseignement « ordinaire ». Cette manière 

de raisonner permet d’envisager une autre répartition de ce temps additionnel qui, pour l’instant, est 

intégré à l’emploi du temps des élèves sur les quatre journées de classe. Il existe alors potentiellement 

de multiples façons d’utiliser ce temps supplémentaire si l’on s’écarte de l’organisation actuelle. On 

peut ainsi imaginer des prises en charge d’élèves dans des groupes de taille variée pour des activités 

spécifiques. Même si la taille des groupes est souvent contrainte par plusieurs facteurs : les besoins 

d’enseignement (par exemple pour les langues), la disponibilité des intervenants dans la semaine, le 

domaine de compétences des intervenants, la configuration des classes de l’école (en fonction des 

différents niveaux de cours), il subsiste néanmoins des marges d’action non négligeables pour une 

nouvelle organisation des activités. Il faut pour cela se dégager plus systématiquement du cadre strict 

de la classe et considérer, comme nous l’avons indiqué auparavant, l’aide personnalisée comme une 

activité, au même titre que d’autres, qui s’intègre dans le temps scolaire ordinaire (ce qui nécessiterait 

une modification de la législation actuelle). Cette organisation viserait également à éviter les 

doublures dans les interventions auprès des élèves comme c’est le cas actuellement dans l’école 

quand les IPTS encadrent des activités sportives ou musicales. Les textes officiels précisent bien que 

c’est l’enseignant titulaire de la classe qui garde la responsabilité pédagogique de la séance, mais ces 

textes mentionnent également que l’intervenant peut se voir confier la charge d’un groupe d’élèves17. 

                                                           
16

 Soit 15 heures assurées par l’E.V.S. pour l’encadrement des élèves, cinq heures par les intervenants municipaux, 4,5 heures 
pour l’enseignement des langues et une heure et 40 minutes d’aide personnalisée.  
 
17 Code de l’éducation : art. L. 312-3 (modifié par la loi n°2003-339 du 14 avril 2003) : enseignement de l'éducation physique 

et sportive dans les écoles primaires ; art L. 911-4 (loi du 5/4/37) : responsabilité des membres de l'enseignement public ; art 

L. 911-6 : enseignements artistiques. Décret n°90-788 du 6 septembre 1990 : organisation et fonctionnement des écoles 

maternelles et élémentaires. Décret n°92-363 du 1er avril 1992 : statut particulier du cadre d'emplois des éducateurs 

territoriaux des activités physiques et sportives. Décret n°92-364 du 1er avril 1992 : statut particulier du cadre d'emplois des 

conseillers territoriaux des activités physiques et sportives. Décret n°92-368 du 1er avril 1992 modifié par décret n°93-986 du 

4 août 1993 : statut particulier du cadre d'emplois des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives. 
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Il subsiste donc une certaine ambigüité dans la législation qui peut conduire les enseignants à être 

continuellement présents au cours des interventions des personnels engagés par la municipalité.  

 

Le modèle d’organisation du temps que nous proposons est basé sur le principe de la présence d’un 

seul des deux adultes (enseignant ou intervenant) pour l’encadrement d’une activité avec l’idée de 

permettre la constitution de groupes d’élèves d’effectifs plus réduits qu’actuellement. On peut 

imaginer alors qu’une partie du temps scolaire soit systématiquement consacré à des activités de 

groupe, par exemple entre 15h et 17h à raison de quatre jours par semaine18. L’idée centrale est donc 

d’examiner les possibilités concrètes d’utilisation de ces 26 heures en tant que ressources pouvant 

être réparties selon un nombre d’élèves variable répartis dans des groupes. Le principe de notre 

simulation repose sur la relation entre le nombre d’élèves composant ces groupes et le nombre 

d’élèves de l’école concernés par ces prises en charge. La figure suivante permet de visualiser cette 

relation de nature proportionnelle. En simplifiant, on peut dégager quatre tendances matérialisées par 

quatre cas de figure sur le graphique. La première correspond au cas noté A avec une organisation qui 

viserait à constituer des groupes de faibles effectifs et concernant un petit nombre d’élèves dans 

l’école. A l’opposé, le cas noté B renvoie à la formation de groupes de grande taille concernant une 

forte proportion d’élèves ; le cas C correspond quant à lui à une situation intermédiaire par rapport 

aux deux précédentes. Enfin, pour le cas D, peu d’élèves de l’école sont pris en charge dans des 

groupes d’effectifs élevés. 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 : Relation entre taille des groupes et nombre d’élèves bénéficiaires 

 

On constate aisément que ces quatre cas témoignent de configurations bien différentes et, en amont, 

à des stratégies qui n’ont pas le même objectif. Bien entendu, le choix d’une organisation est aussi 

contraint par plusieurs facteurs dont la nature de l’activité. Ainsi, les situations sont distinctes entre 

                                                           
18

 Dans les faits, il est possible que cette plage horaire ne puisse pas être chaque jour consacrée à ces activités de groupe et 
que d’autres plages puissent être également mobilisées pour cela, le matin par exemple. 

D 

Nombre d’élèves de l’école pris en charge  

A 

Nombre d’élèves par groupe 

B 

C 



13 
 

une activité de chant-chorale et une aide disciplinaire en lecture pour des élèves en difficulté. Le 

second facteur à prendre en compte, conjointement à la nature de l’activité, est le nombre d’heures 

dispensé par élève. En effet, la répartition des 26 heures supplémentaires dépend du nombre de 

groupes constitués. Ainsi, à nombre d’élèves constant, plus il y aura de groupes, plus la dotation 

horaire par élève sera faible. Pour prendre un cas extrême, si l’équipe enseignante décidait de ne 

constituer qu’un seul groupe dans la semaine, et en supposant que ce groupe soit composé toujours 

des mêmes élèves, chacun d’entre eux se verrait attribuer 26 heures. Ce cas correspondrait dans les 

faits à utiliser toutes les ressources supplémentaires en personnel pour constituer l’équivalent d’un 

groupe classe. En théorie, cela ferait donc passer la moyenne des classes de l’école de 25 à 21 élèves. 

A l’opposé, la constitution de dix groupes d’élèves aurait pour conséquence une dotation horaire 

individuelle de deux heures et 40 minutes (26 h / 10). Le graphique suivant (figure 5) montre la 

relation entre le nombre de groupes et le nombre d’heures attribuée à un groupe (en limitant à dix le 

nombre de groupes).  

 

 

Figure 5 : Relation entre le nombre de groupes et la dotation horaire par groupe 

 

 

Pour avoir une idée encore plus précise des différentes configurations possibles pour l’école, celles-ci 

peuvent être visualisées par une représentation graphique faisant intervenir les trois éléments 

principaux : le nombre de groupes constitués, le nombre d’élève par groupe et le nombre d’élèves de 

l’école bénéficiant d’une prise en charge dans ces groupes (figure 6). Selon les simulations effectuées 

sur l’école et avec le  principe qu’un groupe est composé toujours des mêmes élèves, on voit bien que, 

selon le nombre de groupes constitués, à effectifs d’élèves par groupe donné, le nombre total d’élèves 

concernés dans l’école sera plus ou moins élevé19. Le cas théorique le plus extrême (et sans doute le 

plus aberrant !) serait de composer un groupe unique d’un seul élève. Dans ce cas, cet élève 

bénéficierait d’un enseignement de type préceptorat avec une prise en charge individuelle pendant la 

semaine complète. 

                                                           
19

 Les simulations limitent à dix le nombre de groupes ; au-delà le temps hebdomadaire attribué à chaque groupe serait trop 
faible. 

0 

5 

10 

15 

20 

25 

30 

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

N
o

m
b

re
 d

'h
eu

re
s 

p
ar

 g
ro

u
p

e
 

Nombre de groupes 



14 
 

 

 

Figure 6 : Simulation des configurations d’organisation des activités en groupe 

 

 

Toujours en restant sur le principe d’un seul groupe mais composé de 21 élèves, on se trouverait cette 

fois dans le cas équivalent à une classe supplémentaire dans l’école évoqué auparavant. A l’autre 

extrême des possibilités envisagées, on peut évoquer une situation où l’on aurait dix groupes 

différents de 13 élèves, ce qui reviendrait à attribuer deux heures et 40 minutes par semaine à chacun 

des élèves de l’école. Evidemment, les solutions plausibles et réalistes correspondent à des situations 

intermédiaires par rapport à ces cas extrêmes mobilisés uniquement pour les besoins de la 

démonstration.  

 

De ces simulations, se dégage l’idée de possibles stratégies différenciées de l’organisation du travail 

scolaire en groupes qui peuvent se lire selon une double articulation visant, d’une part une plus ou 

moins grande individualisation de l’enseignement et, d’autre part, une plus ou moins forte 

spécialisation des intervenants (figure 7). En effet, le respect des horaires officiels dans les différentes 

disciplines contraint fortement l’éventail des possibilités. Ainsi, la constitution de peu de groupes à 

effectifs élevés nécessiterait forcément une certaine polyvalence des adultes puisque le temps 

d’enseignement supplémentaire serait distribué entre peu d’élèves de l’école ; en outre, 

l’enseignement serait de type collectif. Si le nombre de groupe augmente (avec toujours des effectifs 

élevés par groupe), les intervenants pédagogiques se spécialiseraient sur une activité spécifique. La 
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tendance à l’individualisation correspondrait, de fait, à la constitution de groupes à faibles effectifs et 

tendrait plutôt vers la polyvalence des intervenants que vers la spécialisation. 

 

 

Figure 7 : Typologie des modes de groupement des élèves 

 

 

Ces simulations donnent l’impression d’un éventail très large de possibilités, pourtant de fortes 

contraintes limitent ce champ du possible. Une première contrainte est les horaires officiels à 

respecter pour chacune des disciplines enseignées. Une seconde contrainte concerne la répartition 

des élèves dans les différents niveaux de l’école élémentaire, si bien qu’il n’est pas toujours possible 

de constituer des groupes homogènes. Si l’homogénéité n’est pas forcément une vertu pédagogique, 

elle peut être pertinente pour des aides en petits groupes ciblées. Une troisième contrainte a trait à la 

disponibilité des intervenants et à leur spécialisation (pour les intervenants municipaux notamment). 

Une autre limite est la spécificité des activités, certaines nécessitant des déplacements 

consommateurs de temps (piscine, patinage, orientation, etc…). On peut aussi citer la disponibilité du 

nombre de salles dans l’école qui peut limiter le nombre de groupes à constituer (bien que cela ne soit 

pas le cas dans l’école prise comme exemple). On peut aussi envisager une plus grande complexité de 

l’organisation qu’il n’est pas possible de modéliser du fait de la multitude de configurations 

potentielles, mais qui retiendraient sans doute la préférence des enseignants à certaines périodes de 

l’année. C’est le cas pour des groupes d’élèves à effectifs variés pour des périodes ponctuelles. Le 

schéma d’organisation ici proposé n’est pas en soi original car depuis longtemps certaines écoles 

fonctionnent sur ce mode mais cela reste souvent à l’état d’expérimentations locales et pas toujours 

pérennes. Le point de vue que nous défendons ici est de profiter de la réforme du temps scolaire pour 

implanter, voire institutionnaliser davantage ce type de pratiques. 
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A titre d’illustration, on peut imaginer les regroupements suivants placés sur la première plage de la 

tranche 15h-17h (figure 8). L’exemple présente une organisation en neuf groupes dont l’un seulement 

correspond à la structure de la classe ordinaire20 (il s’agit de la classe de CM2). Deux IPTS sont 

mobilisés (musique et sport), une intervenante en langue (vacataire de l’Education nationale) et 

l’E.V.S. pour l’activité TUIC21. Les regroupements d’élèves, de taille variée, permettent quatre activités 

d’aide dans trois groupes de cinq élèves et un de dix élèves22. Le principe de cette organisation est 

aussi basé sur la rotation pour que tous les élèves puissent bénéficier des mêmes activités avec un 

volume de temps identique. Ce schéma peut paraître complexe à planifier sur l’ensemble de l’année 

scolaire, on doit cependant garder en mémoire le fait que les enseignants disposeraient 

quotidiennement d’une heure pour permettre d’ajuster et d’adapter cette organisation du travail en 

groupe. 

 

 

Figure 8 : Exemple d’organisation en groupes 

 

 

                                                           
20

 Toutes les classes de l’école ne sont pas obligées de participer systématiquement et tous les jours à cette organisation 
décloisonnée de l’école. 
 
21 Techniques usuelles de l’information et de la communication  

 
22

 Cette variation dans la taille des groupes peut renvoyer à des types  d’activités et d’aide différents. 
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Après avoir décrit le principe général d’organisation du temps scolaire  il est utile de revenir sur 

l’articulation avec les périodes de temps périscolaire et d’identifier les incidences de ce modèle 

d’organisation sur les ressources mobilisées par la municipalité. 

  

L’articulation avec le temps périscolaire : ressources disponibles et coût additionnel 

 

On rappellera que les changements dans la répartition du temps scolaire annuel et hebdomadaire ont 

des répercussions sur le temps périscolaire. Il s’agit d’étudier les effets des changements prévus en 

termes de capacités de financement par la municipalité et de faisabilité de la mise en place du 

dispositif. Un premier point concerne la logique du financement des activités périscolaires selon la 

perspective d’évolution envisagée. La figure suivante illustre la problématique concernant le coût 

additionnel relatif à l’augmentation du volume des interventions du personnel municipal (nombre 

supplémentaire d’élèves à prendre en charge sur la plage horaire de début d’après-midi). On 

considère tout d’abord une situation initiale (notée S1 sur le graphique) qui correspond à 

l’encadrement d’un nombre donné d’élèves (N1) et qui engendre un certain coût unitaire (C1). La 

relation entre le coût par élève et le nombre d’élèves pris en charge est contrainte par le budget 

disponible23 (courbe nommée B1 sur le graphique).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 9 : Contrainte budgétaire, coût unitaire et nombre d’élèves 

 

Si on souhaite offrir les services des intervenants municipaux à davantage d’élèves, il existe de façon 

schématique deux possibilités. La première consisterait à s’échapper de la contrainte budgétaire 

initiale en mobilisant des ressources financières supplémentaires (avec le recrutement de personnels). 

                                                           
23

 De façon logique, pour un budget donné, un coût unitaire élevé permet la prise en charge d’un nombre limité d’élèves ; au 

contraire, un coût unitaire plus faible (qui peut être le fait de facteurs divers) autorise le fait que davantage d’élèves 
bénéficient des prestations. 

S3 
N2 S2 

B1 

S1 N1 

Nombre d’élèves  

Coût par élève C1 

B2 

C3 
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La nouvelle contrainte budgétaire (notée B2 sur le graphique) permettrait alors d’augmenter les 

effectifs d’élèves pris en charge (passage de N1 à N2 sur le graphique) ; on se trouverait donc dans une 

nouvelle situation (notée S2) qui n’affecterait pas les coûts unitaires, c'est-à-dire concrètement que la 

qualité des services serait la même que dans la situation initiale (taux d’encadrement principalement). 

Dans le contexte budgétaire actuel partagé par beaucoup de collectivités locales, cette solution est 

difficilement envisageable dans la mesure où il faudrait l’appliquer à toutes les écoles du territoire 

considéré et que les coûts seraient par conséquent élevés. La seconde solution serait alors de 

raisonner à budget constant par rapport à la situation initiale (B1) et de tendre vers une diminution 

des coûts par élève ; on se trouverait alors dans un cas noté S3 qui permettrait de conserver le même 

nombre d’élèves (N2) qu’avec la première solution tout en réduisant les coûts unitaires (passage de C1 

à C3). La question est bien sûr de savoir quelles incidences auraient cette réduction des coûts sur les 

modalités de fonctionnement du périscolaire et sur la qualité de l’encadrement des élèves. Mais, on 

peut penser que ces économies peuvent être difficilement réalisables car (heureusement) fortement 

limitées par les réglementations. On ne peut ainsi pas imaginer de voir des taux d’encadrement tripler, 

ni évidemment de diminuer les rémunérations des intervenants qui sont déjà modestes. Les deux 

solutions apparaissent donc assez irréalistes mais elles nourrissent la réflexion pour ouvrir la voie à 

une troisième option qui permettrait de limiter significativement les investissements de la commune 

pour le financement des heures additionnelles24. 

 

Si l’on ne peut mobiliser directement des ressources financières supplémentaires, il est en revanche 

possible, grâce aux modifications de l’emploi du temps mentionnées auparavant, d’utiliser les 

ressources humaines qui intervenaient sur les plages horaires qui ne sont plus concernées par le 

périscolaire dans la nouvelle organisation (le centre de loisirs le mercredi matin, l’accueil le matin de 

7h à 7h 30 et les deux semaines de congés d’été de moins). Par ailleurs, on peut également compter 

sur une mobilisation de l’E.V.S. pour la prise en charge des élèves sur ce temps pendant lequel les 

enseignants ne sont pas disponibles. Pour estimer les ressources supplémentaires, nous devons tenir 

compte des effectifs d’élèves en présence car ceux-ci déterminent directement les besoins en adultes. 

Le tableau suivant regroupe les éléments nécessaires à l’estimation des besoins de financement 

supplémentaires. Pour la municipalité, l’intérêt est de connaître le nombre d’heures à financer car cela 

détermine directement le nombre de personnel à mobiliser et la durée moyenne de leur temps de 

travail. Les gains estimés avec la nouvelle répartition du temps se chiffrent à 428 heures sur l’année 

alors que les besoins se chiffrent à 1216 heures, soit un financement supplémentaire de 788 heures 

qui seraient à assurer par des animateurs. Ce chiffre est à rapprocher de la dotation actuelle qui se 

chiffre à 3600 heures, le financement supplémentaire correspondait donc à plus d’un cinquième du 

budget actuel. Ce pourcentage est loin d’être négligeable surtout qu’il s’appliquera à l’ensemble des 

écoles de la commune et, même si des économies d’échelle sont possibles25, cela représente un 

                                                           
24

 Pour des raisons de lisibilité, nous n’avons pas fait figurer cette troisième option sur le graphique. 

 
25

 Comme c’est le cas pour l’école prise comme exemple avec le centre de loisirs qui mutualise les animateurs pour deux 

écoles proches géographiquement. 
 



19 
 

investissement très important. Suite aux principes qui viennent d’être exposés (figure 9), on constate 

que pour raisonner à budget constant, il faudrait augmenter considérablement le nombre d’élèves par 

animateur, soit de 13,7 actuellement à 36,6, ce qui n’est évidemment pas envisageable pour plusieurs 

raisons dont certaines sont évidentes. Le graphique suivant (figure 10), établi sur la base de 

simulations, montre cette relation entre le taux d’encadrement et la proportion de budget 

supplémentaire lié à la nouvelle organisation.  

 

Tableau 2 : Besoins de financement municipal lié à la nouvelle organisation du temps 
 

 Gains annuels estimés Besoins annuels supplémentaires 

Périodes 
Heures 

Nombre 
d’animateurs 

Nombre 
d’heures total 

Heures 
Nombre 

d’animateurs 
Nombre 

d’heures total 

Accueil matin 72 1 72    

Mercredi matin 108 2 216    

Congés d’été 70 2 140    

       

Plage 14h - 15h    152 8 1216 

       

Total   428   1216 

       

Solde      788 

 

 

Figure 10 : Ressources budgétaires et taux d’encadrement 

 

 

Compte tenu, d’une part des difficultés probables de financement supplémentaire, et, d’autre part de 

l’impossibilité d’augmenter fortement les taux d’encadrement, il est utile de rechercher une solution 

intermédiaire qui combine l’apport de ressources supplémentaires internes à l’Education nationale et 

qui examine la possibilité de variations limitées des taux d’encadrement. Une marge de manœuvre 

possible est d’utiliser une partie du temps de travail de l’E.V.S. encore disponible. A raison d’une heure 

par jour sur la plage considérée (14h – 15h), cela correspond à 152 heures, ce qui reviendrait à ne 

financer que 636 heures au lieu des 788 initiales. La question des taux d’encadrement demande aussi 
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à être examinée. Les textes officiels (code de l’action sociale et des familles) précisent que le taux 

d’encadrement des mineurs âgés de six ans et plus est fixé à un animateur pour 14 enfants dans le 

cadre de la pris en charge d’enfants scolarisés pendant les heures qui précèdent et suivent la classe. 

Cette réglementation ne s’applique que lorsqu’il s’agit d’un accueil collectif à caractère éducatif. Ainsi, 

par exemple, les études surveillées pendant lesquelles les élèves réalisent un travail scolaire dans le 

prolongement de la classe ainsi que le temps de restauration durant la pose méridienne ne sont pas 

concernés par ces dispositions. C’est le cas également pour les garderies précédant et suivant la classe 

et ne donnant lieu qu’à une simple surveillance, sans organisation d’activités de loisirs éducatifs. La 

possibilité de lever la contrainte forte du taux d’encadrement peut alors être envisagée sous la 

condition de définir de manière adéquate les modalités d’encadrement des élèves. Nous avions 

évoqué au début de ce texte, la longueur des journées de classes actuelles ayant pour conséquence un 

degré de fatigue élevé chez les enfants. Dans cette perspective, cette plage de 14h à 15h doit être 

pensée comme un moment de détente ou de repos dans un environnement calme aux élèves. Il ne 

s’agit donc pas de programmer des activités qui exigeraient une forte mobilisation intellectuelle ou 

physique ou qui seraient source d’agitation. On peut alors penser qu’une interprétation de la 

législation est possible dans ce domaine et, par ailleurs, la contrainte du taux d’encadrement qui ne 

s’applique pas au service de l’E.V.S., permet de considérer une réduction des coûts comme plausible26. 

La simulation effectuée sur la base des données de l’école prise comme exemple (figure 11) montre 

qu’un taux d’encadrement de 18,3 (au lieu de 13,7 actuellement) conduirait à une augmentation du 

budget de l’ordre de 9%, ce qui n’est pas négligeable mais davantage supportable. On soulignera 

également l’apport important de la mobilisation de l’E.V.S. sur cette plage horaire puisque sans sa 

présence, à budget constant, le taux d’encadrement passerait à un animateur pour 22 élèves.   

 

 

Figure 11 : Variations du taux d’encadrement et nouvelle organisation du temps 

 

                                                           
26

 Il ne faut pas non plus oublier que dans cette nouvelle organisation, toute l’équipe enseignant est présente dans l’école sur 

cette plage horaire et, qu’en cas de problème majeur, une intervention est possible.  



21 
 

Pour conclure : la réforme est possible si… 

 

Au terme de cet exercice périlleux qui consistait à soumettre les grands principes d’une réforme du 

temps scolaire à l’épreuve de la réalité du contexte local, nous reviendrons sur les enjeux 

pédagogiques d’un tel projet avant d’insister sur ses conditions de réussite. Mais il faut tout d’abord 

rappeler que la démarche exposée dans ce texte présente des limites importantes, la principale est la 

simplification du réel dans les analyses. Si le fait d’avoir effectué des simulations à l’échelle d’une 

seule école réduit la portée de notre travail tellement les contextes sociaux, économiques et scolaires 

peuvent être différents d’un lieu à un autre, notre intention première était principalement d’explorer 

des pistes permettant d’envisager des modalités d’application de la réforme. A ce niveau, on peut 

penser avoir atteint notre objectif dans la mesure où l’on a pu identifier un certain nombre de 

problèmes concrets dans différents domaines. A nos yeux, l’enjeu central de la réforme à venir 

dépasse la seule question des rythmes de l’enfant pour conduire des changements profonds dans 

l’organisation de l’école primaire afin d’en améliorer sa qualité. C’est donc davantage une réforme 

de l’utilisation du temps scolaire que nous avons analysée plutôt qu’une seule réforme des rythmes. 

 

Une première condition est indispensable à la pertinence d’une nouvelle organisation, il s’agit 

d’autoriser des aménagements locaux dans les modalités d’application de la réforme. Au-delà d’un 

cadrage national garantissant l’égalité de l’offre d’enseignement, on doit envisager le cas de certaines 

écoles situées dans les zones rurales qui sont celles qui supporteraient le plus de contraintes : 

transports scolaires, offre périscolaire réduite, etc… Il faut donc prévoir des dérogations qui, sans se 

détourner des grands principes généraux, permettent d’adapter l’organisation du temps aux 

conditions locales. A l’opposé, les écoles situées dans des zones dites défavorisées devraient avoir 

davantage d’opportunités pour organiser le temps selon les principes retenus dans ce texte. En effet, 

l’articulation avec le temps périscolaire est rendue plus facile par la présence de nombreux acteurs qui 

interviennent dans les projets de réussite éducative et des économies d’échelle importantes peuvent 

être faites au niveau financier par mutualisation des moyens. 

 

Une seconde condition, qui découle de la précédente, est la coordination des actions éducatives au 

niveau local. Même si des progrès ont été réalisés ces dernières années pour améliorer cette 

coordination, elle reste encore imparfaite entre les municipalités et l’Education nationale, les projets 

éducatifs locaux qui témoignent de l’exercice des compétences scolaires par les communes devront  

être en phase parfaite avec l’esprit de la nouvelle réforme. Nous avons identifié précédemment des 

difficultés dans l’organisation du temps avec les réglementations concernant le taux d’encadrement 

des élèves quant ceux-ci sont sous la responsabilité d’un animateur. Il est tout à fait possible, selon la 

nature et la forme des activités pratiquées, d’envisager un aménagement de cette réglementation 

pour permettre des taux d’encadrement variables qui soulageraient les municipalités de financements 

trop massifs sans nuire  à la sécurité des élèves. 

 



22 
 

Une troisième condition est la mobilisation des enseignants et leur engagement dans la voie qui 

serait ouverte par cette nouvelle organisation du temps. Nous avons insisté sur la dimension 

qualitative du temps d’enseignement avec notamment le travail en petits groupes et l’intégration de 

l’aide personnalisée dans les horaires ordinaires d’enseignement. Comme nous l’avons vu, les 

décloisonnements systématiques des classes peuvent donner lieu à des organisations apparemment 

complexes, mais c’est à notre sens, le seul moyen de permettre d’améliorer les conditions 

d’apprentissage des élèves. Il faut pour cela que l’enseignant puisse confier une partie de sa classe à 

un intervenant (même s’il garde la responsabilité pédagogique de l’activité pratiquée), ce qui n’est pas 

toujours le cas actuellement. Un grand changement dans les propositions développées dans notre 

texte est de permettre à tous les enseignants de bénéficier d’un temps journalier d’une heure (entre 

14h et 15h dans notre exemple), sans encadrement d’élèves, dans les locaux scolaires à des fins de 

coordination, de concertation ou de planification pédagogique. Vu le volume de temps annuel réservé 

à cette période, les enseignants pourront aussi en consacrer une partie aux préparations et 

corrections. Cette mesure nécessitera une modification des textes concernant le statut des 

enseignants. On doit donc miser sur la capacité que pourront avoir les enseignants à s’approprier cette 

nouvelle organisation du temps scolaire et à l’adapter à leur contexte professionnel et au public 

d’élèves. En outre, d’autres ressources, comme les RASED peuvent sans doute être mobilisées pour 

l’aide apportée aux élèves en petits groupes. 

 

Enfin, la dernière condition à la réussite d’une réforme est la prise de conscience collective de 

l’importance d’un changement significatif du fonctionnement de l’école primaire. Les enjeux sont 

considérables et l’expérience du passé n’est pas encourageante quand on constate la résistance de 

notre système éducatif aux transformations, pourtant inéducables de l’école face à une population 

d’élèves qui, en même temps que la société, a considérablement évoluée ces dernières décennies. 

Pour ne pas reproduire un scénario trop connu, il est alors de la responsabilité de tous les acteurs de 

ne pas s’enfermer dans leur tour d’ivoire afin que la future réforme ne s’écroule comme un château 

de cartes ou ne brûle comme un feu de paille. 
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